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Glossaire - Acronymes 

ADEME : Agence De l'Environnement et de la Maîtrise de l'Énergie 

AEI : Alimentation en Eau Industrielle 

AEP : Alimentation en Eau Potable 

ARR : Analyse des Risques Résiduels 

ARS : Agence Régionale de Santé 

ASPITET : Apports d'une Stratification Pédologique pour l'Interprétation des Teneurs en Éléments Traces 

ATSDR : Agency for Toxic Substances and Disease Registry 

BARPI : Bureau d’Analyse des Risques et Pollutions Industrielles 

BASIAS : Inventaire historique de Sites Industriels et Activités de Service 

BASOL : Base de données sur les sites et sols pollués (ou potentiellement pollués) appelant une action des 
pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif  

BRGM : Bureau de Recherches Géologiques et Minières 

BTEX : Acronyme formé des initiales des CAV les plus usuels : Benzène, Toluène, Ethylbenzène, Xylènes 

CAV : Composés Aromatiques Volatils – famille de composés contenant un cycle benzénique C6, sur lequel 
se branche une large variété de substituants 

CIS-DCE : Cis 1,2-dichloroéthylène 

COHV : Composés Organo-Halogénés Volatils (solvants chlorés) 

COT : Carbone Organique Total 

COV : Composés Organo-Volatils (BTEX + COHV = solvants) 

CV : Chlorure de vinyle 

DCE : Dichloroéthylène 

DJE : Dose Journalière d’Exposition 

DR : Dose de Référence 

DREAL : Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 

EQRS : Évaluation Quantitative des Risques Sanitaires 

ERI : Excès de Risque Individuel 

ETM : Éléments traces métalliques 

ERU : Excès de Risque Unitaire 

HAP : Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques 
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HC : Hydrocarbures : composés constitués d’atomes de carbone et d’hydrogène uniquement 

ICPE : Installations Classées pour la Protection de l'Environnement  

INERIS : Institut National de l'Environnement industriel et des RISques 

ISDI : Installations de Stockage de Déchets Inertes  

ISDND : Installations de Stockage de Déchets Non Dangereux  

ISDD : Installations de Stockage de Déchets Dangereux  

MTBE : Méthyl Tertio Butyl Ether 

OEHHA : Agence américaine: Office of Environmental Health Hazard Assessment 

OMS : Organisation Mondiale de la Santé 

PCB : PolyChloroBiphényls 

PCE : Perchloroéthylène (= tétrachloroéthylène) 

PCT : Plan de Conception de Travaux 

PEHD : PolyEthylène Haute Densité 

PGCSPS : Plan Général de Coordination en matière de Sécurité et de Protection de la Santé 

PLU : Plan Local d’Urbanisme 

Pz : Piézomètre 

PzA : Piézair 

QD : Quotient de Danger 

RDC : Rez-De-Chaussée 

RIVM : Agence sanitaire hollandaise : Rijksinstituut voor Volksgezondheit en Milieu 

SIS : Secteurs d’Information sur les Sols 

TCE : Trichloroéthylène 

TEF : Facteur d’équivalence toxique 

UPDS : Union des Professionnels de la Dépollution des Sols 

US EPA: United States Environmental Protection Agency 

VTR : Valeur Toxicologique de Référence 
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1. Synthèse non technique 

SITE D’ÉTUDE 

Nom du site et localisation : Dijon Maroquinerie - 7 Avenue de Champagne - 52190 Le Montsaugeonnais 

Surface : 7300 m2 

Parcelles cadastrales : 245, 259, 261, 266, 267, 492, 
498 et 503 

Section cadastrale : AC 

CONTEXTE ET PROJET – MISSIONS DEMANDÉES 

L’EPFGE souhaite acquérir la partie désaffectée du site de Dijon Maroquinerie afin d’accompagner la 
commune du Montsaugeonnais dans son projet de réhabilitation. 

Elle a donc mandaté ARCHIMED Environnement en décembre 2024 pour réaliser une étude historique 
et documentaire du site. 

PRESTATIONS PROPOSÉES SELON LA NORME NFX31-620/LNE 

 INFOS  A100  A110  A120  A130 

 DIAG  A200  A210  A220  A230  A240  A250  A260  A270 

 PG  A320  A330 

SYNTHÈSE ÉTUDE HISTORIQUE 

La chronologie des usages du site est la suivante : 

• depuis au moins 1948 jusqu’en 1955 : le site est exploité comme parcelles agricoles ; 

• 1955 : implantation de l’usine de maroquinerie P.J Guené ; 

• entre 1969 et 1993 : plusieurs extension de l’usine sont construites. Les bâtiments en question 
comprenaient : un garage, un atelier-magasin, un second atelier de fabrication, des sanitaires, un 
réfectoire, une chaufferie, des bureaux et une infirmerie ; 

• 2015 : P.J Guené Maroquinerie est racheté par le propriétaire de Lebeau-Courrally qui y installe 
Dijon maroquinerie. L’activité est concentrée dans le bâtiment historique pour des raisons 
économiques. 

Cette étude historique a également permis d’identifier plusieurs sources potentielles de pollution : 

• au droit du site : un ancien garage, un ancien atelier de fabrication, une chaufferie, une cuve de 
fioul et une zone de parking ; 

• hors site : une chaufferie, une cuve de fioul, une cuve de gasoil, une cuve d’essence, deux anciens 
garages, un ancien atelier de presse et découpe, une zone de parking et un transformateur 
électrique aux PCB. 
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SYNTHÈSE ÉTUDE DE VULNÉRABILITÉ 

Enjeux majeurs identifiés – Point d’attention : 

 Nappe phréatique proche de la surface  Possibilité de réseaux karstiques   

 Utilisation des eaux souterraines   

 Risque Inondation   Géologie   Zone de restriction d’usages   

 Faune Flore Habitat   Zone humide   

 Qualité de l’air   Bruit   Risque technologique   

 Autre (préciser) 

MESURES D’URGENCE OU DE PRÉVENTION 

Aucun danger immédiat pour l’environnement et la santé publique n’a été constaté. 

COMPATIBILITÉ SANITAIRE AVEC LE PROJET 

Au regard des données actuelles, notamment des sources de pollution potentielle identifiées et de la 
vulnérabilité des milieux, la compatibilité du site avec les usages envisagés n’est pas assurée et doit être 
vérifiée. 

MESURES CONSTRUCTIVES OU D’AMÉNAGEMENT 

Les éventuelles mesures constructives et/ou d’aménagement pourront être précisées à l’issue de la 
réalisation d’un diagnostic de pollution des milieux. 

RECOMMANDATIONS 

À l’issue de l’étude, ARCHIMED Environnement recommande dans un premier temps la réalisation d’un 
diagnostic de pollution sur les sols. 

 

IMPORTANT : Les conclusions et les recommandations énoncées ci-dessus sont valables uniquement 
pour le projet évoqué dans le présent rapport. En cas de modification – même minime – de ce projet 
(décalage d’un bâtiment ou d’une voirie, changement d’usage, etc.), ces conclusions pourraient être 
remises en cause : une mise à jour du rapport pourrait alors être nécessaire. 
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2. Contexte du projet 

L’EPFGE souhaite acquérir une partie du site de Dijon Maroquinerie afin d’accompagner la commune du 
Montsaugeonnais dans son projet de réhabilitation. 

Actuellement, le projet de réhabilitation n’est pas encore défini, mais le marie du Montsaugeonnais a évoqué 
son souhait de réaliser au moins une maison médicale. 

Dans ce contexte, et afin de sécuriser son opération d'aménagement, l’EPFGE a souhaité mandater un 
bureau d'études en environnement pour réaliser une étude historique et documentaire du site. 

Pour répondre à la demande de l’EPFGE, ARCHIMED Environnement a proposé la réalisation des prestations 
suivantes : 

• Prestation globale INFOS comprenant les missions élémentaires suivantes : 

- Réalisation d’une visite détaillée du site (A100) ; 

- Étude historique et documentaire (A110 et A120) ; 

- Élaboration d’un programme prévisionnel d’investigations (A130). 

ARCHIMED Environnement a été mandaté en décembre 2024 pour réaliser les missions ci-dessus. Les 
données collectées et leurs interprétations sont présentées dans les paragraphes suivants. 

Nos missions sont réalisées conformément aux exigences de la norme AFNOR NF X 31-620 de décembre 
2021 présentées en Annexe 1 et au référentiel « certification LNE SSP ». 

ARCHIMED Environnement est certifié par le LNE depuis le 17 mai 2018 pour les domaines A (certificat 34314 
rev 3) et B (certificat 34315 rev 3) et depuis le 27 janvier 2020 (modifié le 20/06/2023) pour la certification 
réglementaire des attestations prévues par le code de l’environnement pour les cessations d’activités et les 
SSP (missions ATTES-ALUR / ATTES-SECUR / ATTES-MEMOIRE/ ATTES-TRAVAUX) (certificat 39115 rev 1) – Les 
certificats sont disponibles sur : https://www.lne.fr/.  

3. Données d’entrée 

Le présent rapport a été établi d’après les documents suivants : 

• EPFGE – Plan du projet d’acquisition – transmis le 28/11/2024 ; 

• EPFGE – Photographies du site – transmises le 13/12/2024 ; 

• DIJON Maroquinerie – Plan des bâtiments (très flou et difficilement lisible) – transmis le 28/01/2025. 

Elle a été complétée par : 

• Une visite de site réalisée le 08/01/2025 en présence de M. Vincent FRANCOIS (directeur général de 
Dijon Maroquinerie), M. Olivier OLIVERA (Maire du Montsaugeonnais), Mme RINGARD Élise (chargée 
d’études et d’opérations pour l’EPFGE) et M. Thibaud SAINT-MICHEL (ingénieur environnement de la 
société ARCHIMED Environnement) ; 

https://www.lne.fr/
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• Une consultation des archives départementales le 08/01/2025 ; 

• Une consultation des sites Internet : 

- Dijonmaroquinerie.com ; 

- Géoportail ; 

- APRONA ; 

- CARMEN Alsace ; 

- INFOTERRE ; 

- GEORISQUES ; 

- Cartographie du PPRI (préciser le nom de la commune). 

Par convention, et sauf précision contraire, les plans/images/cartographies présentés dans ce document sont 
systématiquement positionnés avec le Nord pointant vers le bord supérieur de la page. 

4. Projet du Maître d’Ouvrage 

La commune du Montsaugeonnais souhaite acquérir et réhabiliter la partie inexploitée de la maroquinerie 
« Dijon Maroquinerie ». 

A ce stade, le projet de réhabilitation n’est pas encore défini. Le maire souhaite toutefois réaliser au moins 
une maison médicale. En ce sens, le site comportera dès le milieu d’année 2025 des constructions 
modulaires destinées à accueillir des médecins. 

Au sens du décret du 19/12/2022 relatif à la définition des types d’usages dans la gestion des sites et sols 
pollués, il s’agit d’un usage de type tertiaire, correspondant notamment aux commerces, aux activités de 
service, aux activités d’artisanat ou aux bureaux. 

5. Évolution réglementaire SSP 

Aucune étude environnementale antérieure n’a été portée à la connaissance d’ARCHIMED Environnement. 
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6. Description – Visite du site (A100) 

6.1 Localisation 

Le site étudié est localisé au 7 Avenue de Champagne à Le Montsaugeonnais (52190). Il correspond à la 
partie ouest du l’actuelle site de Dijon Maroquinerie (entreprise encore en activité) et comprend les parcelles 
cadastrées 245, 259, 261, 266, 267, 498 de la section AC et pour partie les parcelles 492 et 503 de la même 
section et présente une superficie totale d’environ 7300 m² (cf. Illustration 1). 

 

Illustration 1 : Localisation du site à l’étude  

D’après les informations disponibles sur Géoportail, l’altitude moyenne actuelle de la zone étudiée est de 
285 m NGF IGN69 (Nivellement Général de la France). 

Les abords immédiats du site sont les suivants : 

• À l’Ouest : des logements individuels et des zones boisées de petite taille, puis des parcelles agricoles ; 

• Au Nord : des parcelles agricoles et quelques logements individuels ; 

• À l’Est : une coopérative agricole et une pépinière, puis une voie ferrée et des parcelles agricoles ; 

• Au Sud : des cabinets médicaux, une zone boisée de petite taille, puis des logements individuels et des 
commerces. 

Le site s’inscrit dans un environnement résidentiel et agricole.
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6.2 Occupation du site et activités actuellement exercées 

Une visite du site a été réalisée le 08/01/2025 par Thibaud SAINT-MICHEL de la société ARCHIMED 
Environnement. Le reportage photographique et le questionnaire de visite sont fournis en Annexe 2. 

Le site est actuellement partiellement à l’état de friche. En effet, la partie Ouest du site (objet de cette étude) 
n’est plus exploitée, alors que la partie Est est encore exploitée par Dijon Maroquinerie. La partie Ouest 
correspondant strictement au site à l’étude et comprend uniquement « l’aile ouest » et « l’aile sud » (cf. 
Illustration 2). 

Lors de la visite, seuls les bâtiments concernés par cette étude ont été visités, ainsi que la partie de l’aile nord 
accolée à l’aile ouest. Les informations suivantes ont été collectées : 

• Historique du site : 

- le site est exploité comme maroquinerie depuis sa création ; 

- la maroquinerie a été créé par la famille Guené qui a exploité cette usine jusqu’en 2015, date à 
laquelle Dijon Maroquinerie lui a succédé ; 

- si Dijon Maroquinerie est l’actuel exploitant du site, ce dernier appartient à la SCI JALIPAGOCE ; 

• Activités : 

- depuis sa création, l’usine n’a toujours été qu’une maroquinerie comprenant uniquement la 
découpe et l’assemblage des pièces ; 

- les seuls produits utilisés à la connaissance de l’actuel directeur général étaient de la colle et des 
peintures à l’eau dont les bidons étaient stockés dans un bac de rétention métallique dans l’aile 
nord ; 

- le directeur général a également mentionné l’utilisation et le stockage de petites quantités de 
trichloroéthylène uniquement destiné à laver les tables des ouvriers. Cette activité n’est plus 
pratiquée depuis de nombreuses années ; 

- les deux ailes concernés par le projet sont l’aile ouest et l’aile sud, qui correspondaient 
historiquement aux ateliers de fabrication (assemblage) ; 

- l’aile ouest comprenait également l’ancien réfectoire, des sanitaires, une infirmerie, des bureaux et 
une chaufferie au fuel dont la cuve associée est enterrée à l’extérieur du bâtiment à quelques 
mètres au sud de la chaufferie (non inertée et de contenance inconnue) ; 

• Éléments remarquables hors périmètre de l’étude : 

- le site comprend un transformateur électrique toujours exploité par Dijon Maroquinerie ; 

- il existe une seconde chaufferie au fuel localisée dans les bâtiments encore en activités, ainsi qu’une 
seconde cuve de fuel enterrée (de contenance inconnue également), localisée en limite de l’aile 
sud. Cette chaufferie et cette cuve sont toujours utilisées par Dijon Maroquinerie ; 

- l’aile nord était historiquement exploitée comme atelier de découpe, et comprenait des presses 
hydrauliques ; 
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- entre l’aile nord et le bâtiment actuellement encore exploité par Dijon Maroquinerie se trouve une 
avancée couvrant un quai et un local abritant un groupe électrogène ; 

• Accès au site et particularité des bâtiments : 

- le site est clôturé ; 

- l’accès au site devra être demandé au directeur général de Dijon Maroquinerie avant toute 
intervention ; 

- les bâtiments dans l’emprise du site à l’étude ne comprennent aucun sous-sol ; 

- un réseau électrique traverse l’aile ouest depuis le poteau électrique à l’extérieur, jusqu’au 
transformateur électrique. La localisation de ce réseau n’est pas visible dans le bâtiment et est donc 
très incertaine ; 

- bien que la majorités des espaces intérieurs des bâtiments des ailes ouest et sud permettent 
l’utilisation d’une machine de forage, les portes d’accès à ces bâtiments ne sont pas suffisamment 
larges pour y faire entrer une telle machine. 

Aucun danger immédiat pour l’environnement et la santé publique n’a été constaté. Ainsi, aucune mesure 
d’urgence n’est recommandée. 

Le plan de localisation des éléments principaux observés pendant la visite de site est présenté ci-après. 
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Illustration 2 : Plan des observations relevées pendant la visite de site 
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7. Étude historique (A110) 

7.1 Consultation des bases de données BASIAS/BASOL/SIS 

Les bases de données suivantes, relatives aux sites et sols pollués, ont été consultées dans le cadre de la 
présente étude : 

• CASIAS : carte des anciens sites industriels et activités de service qui reprend les informations des 
sites BASIAS (inventaire historique des sites industriels et activités de service pouvant ou ayant pu 
accueillir des activités potentiellement polluantes) ; 

• InfoSols : plateforme nationale de gestion des données relatives aux risques de pollution des sols qui 
reprend les informations des bases de données :  

o BASOL : recensement des sites pollués ou potentiellement pollués appelant à une action 
des pouvoirs publics à titre préventif ou curatif ; 

o SIS : Secteurs d’Information sur les Sols (SIS) correspondant aux terrains où la connaissance 
de la pollution des sols justifie, notamment en cas de changement d’usage, la réalisation 
d’études de sols et la mise en place de mesures de gestion de la pollution pour préserver la 
sécurité, la santé ou la salubrité publique et l’environnement ; 

• Installations Classées : Installations soumises à autorisation ou à enregistrement (en fonctionnement 
ou en cessation d’activité) recensées dans Géorisques. 

Le site d’étude n’est pas référencé dans les bases de données mentionnées ci-dessus. 

Par ailleurs, seul un site CASIAS a été recensé dans un périmètre de 500 mètres autour du site à l’étude. 

Il est localisé sur l’illustration suivante et présenté dans le tableau ci-dessous. La fiche détaillée est disponible 
en Annexe 3. 
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Illustration 3 : Plan de localisation des sites BASOL, BASIAS et SIS proches du projet. 

Tableau 1 : Sites CASIAS recensés dans un rayon de 500 m autour du site d'étude 

INDICE CASIAS RAISON SOCIALE ADRESSE LIBELLE DU SITE ÉTAT D’OCCUPATION DU SITE 
LOCALISATION PAR RAPPORT 

AU SITE D’ETUDE 
COMMENTAIRES 

CHA5200747 
Sté P.J GUENE ; Sté HENRY 

frères 
- 

Fabrication de coutellerie ; 
Fabrication d’articles de 

voyage, de maroquinerie et de 
sellerie ; Garages, ateliers, 

mécanique et soudure 

En activité 385 m au nord-est 

Ancien atelier de serrurerie et 
ferronnerie : construction 

métalliques – serrurerie de 
bâtiment. Maroquinerie avec 

garage de véhicules (entretien 
et garage) 

 
Du fait de la nature karstique des terrains sous-jacents au site (calcaires jurassiques entre Ouche et Vingeanne dans le bassin Rhône-Méditerranée), le sens d’écoulement et la profondeur de la première entité hydrogéologique présente 
au droit du site ne peuvent être estimées convenablement en l’état. Il n’est donc pas possible de conclure sur la probabilité que le site CHA5200747 ait une influence la qualité des sols au droit du site étudié. 
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7.2 Consultation de BARPI 

Au sein du ministère de la Transition écologique / Direction générale de la prévention des risques, le Bureau 
d’Analyse des Risques et Pollutions Industriels (BARPI) est chargé de rassembler, d’analyser et de diffuser les 
informations et le retour d’expérience en matière d’accidents industriels et technologiques. 

La base de données ARIA (Analyse, Recherche et Information sur les Accidents) répertorie les accidents et 
les incidents technologiques en France et à l'étranger. 

Le site d’étude n’est pas référencé dans la cette base de données.  

7.3 Services administratifs consultés 

Les archives et dossiers suivants consultés sont détaillés dans le tableau suivant.  

Tableau 2 : Archives consultées 

* : les documents ne sont pas rangés dans un ordre chronologique. ARCHIMED Environnement a privilégié le maintien des informations 

telles qu’elles sont fournies dans les dossiers consultés. La page de couverture de chaque dossier est disponible en annexe, et marque 

le changement entre chaque dossier. Seuls les extraits les plus pertinents des dossiers sont présentés. 

ARCHIVE 
CONSULTEE 

DATE DE 
CONSULTATION 

DOSSIERS CONSULTES 
EXTRAIT EN 

ANNEXE* 

Archives du Maître 
d’Ouvrage 

Réponse reçue par 
mail le 10/12/2024 

Photographies du site et plan du projet 
d’acquisition 

Annexe 4 

Archives de Dijon 
Maroquinerie 

Réponse obtenue par 
mail le 28/01/2025 

Plan des bâtiments (très flou et difficilement 
lisible) 

Annexe 5 

Archives de la 
Mairie 

Réponse obtenue par 
mail le 14/01/2025 

Réponse écrite contenant quelques 
informations générales sur l'historique du site 

- 

Archives de la 
Préfecture 

Réponse obtenue par 
mail le 13/01/2025 

La préfecture a transféré la demande 
d’information à la DREAL UD 52 

- 

Archives DREAL 

Réponses obtenues 
par mail le 10/01/2025, 

le 04/02/2025 et le 
11/02/2025 

Informations concernant un transformateur 
électrique et un dépôt de liquide inflammable, 

récépissé de cessation d’activité partielle et 
récépissé de déclaration d’exploitation de 

dépôts de liquides inflammables 

Annexe 6 

Archives 
départementales 

Réponse obtenue par 
mail le 10/01/2025. 

Consultation le 
21/01/2025 

Cotes 1636W31 et 1636W435 correspondant 
à des permis de construire 

Annexe 7 

Photographie 
aérienne 

Consultées le 
15/01/2025 sur le site 
internet « Remonter le 

temps » 

Photographies aériennes de 1948 à 2014 Annexe 8 
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7.4 Chronologie des usages et des occupations du site 

Le tableau suivant présente la chronologie des usages et occupations du site, sur la base des éléments 
consultés. 
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Tableau 3 : Synthèse des informations et faits marquants sur le site 

DATE INFORMATION COLLECTEE / OCCUPATION DU SOL SOURCE 

1948 

Le site ne comprend que des parcelles exploitées pour l’agriculture (pas de photographies aériennes antérieures disponibles). 
 

 

Annexe 8 : 
Photographies 

aériennes 

1955 Implantation de l’usine P.J. Maroquinerie au droit du site. Pendant toute sa période d’activité, cette usine produira des articles de maroquinerie pour des marques de luxe. 
Site internet de Dijon 

Maroquinerie 
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DATE INFORMATION COLLECTEE / OCCUPATION DU SOL SOURCE 

1969 

Construction d’une extension de l’usine P.J Maroquinerie correspondant à l’aile sud et comprenant un garage, un atelier-magasin et des sanitaires. 
La zone située au sud du bâtiment principal construit à la fin des années 1950 est utilisée comme parking. 

Les plans des archives départementales mentionnent également la présence d’un garage, au moins à cette époque, dans la partie du bâtiment historique faisant la jonction avec l’aile sud. 
 

 

Annexe 7 : Archives 
départementales 

 
Annexe 8 : 

Photographies 
aériennes  

1974 
Déclaration d’exploitation de deux dépôts de liquides inflammables comprenant : un réservoir de 25 000 litres de FOD (fuel oil domestique) localisé au nord-ouest de l’extension de 1969 et un 

réservoir comprenant deux cuves de 5 000 litres localisées entre le bâtiment historique et l’atelier de presse et découpe dont l’une est destinée au stockage de gasoil et l’autre au stockage 
Annexe 6 : Archives 

de la DREAL 

Premier bâtiment de 
l’usine P.J Maroquinerie 

Extension de l’usine 

Parking 

Garage 
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DATE INFORMATION COLLECTEE / OCCUPATION DU SOL SOURCE 

d’essence. Les plans de la DREAL font également apparaitre un garage sur l’extrémité nord de l’atelier de presse et découpe. D’après les informations du directeur général de Dijon Maroquinerie, le 
dépôt de FOD de 25 000 L n’est plus utilisé et n’a pas été inerté. Concernant les deux cuves de 5000 L, aucune information sur l’état et l’utilisation n’est connue à ce stade. 

 

   
 
 

1975 Construction de l’ancien réfectoire, qui comprenait également une chaufferie au fuel (date de mise en place inconnue).  
Annexe 8 : 

Photographies 
aériennes 
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DATE INFORMATION COLLECTEE / OCCUPATION DU SOL SOURCE 

1977 

Une extension de la maroquinerie est construite ; elle correspond à l’atelier de fabrication de l’aile ouest. Le secteur sud-ouest du site est utilisé comme parking. 
 

 
 

Annexe 7 : Archives 
départementales 

 
Annexe 8 : 

Photographies 
aériennes  

 

1986 Déclaration d’exploitation d’un transformateur aux PCB avec dépôt souterrain de liquide inflammable) auprès de la DREAL par SA MAROQUINERIE PJ. GUENE. 
Annexe 6 : Archives 

de la DREAL 

Atelier de fabrication 

Parking 

Réfectoire 
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DATE INFORMATION COLLECTEE / OCCUPATION DU SOL SOURCE 

1993 

Une nouvelle extension de la maroquinerie est construite sur l’aile ouest, correspondant à des sanitaires, une infirmerie et des bureaux. Ce nouveau bâtiment et le réfectoire sont reliés à l’atelier de 
fabrication par un couloir d’accès construit par la même occasion. Le site est dans sa configuration actuel. 

 

 

Annexe 8 : 
Photographies 

aériennes  
 

2012 Déclaration de cessation d’activité partielle pour le transformateur aux PCB. 
Annexe 6 : Archives 

de la DREAL 

2015 
L’industriel Belge Joris Ide, propriétaire de Lebeau-Courrally rachète la maroquinerie P.J Guené pour y installer Dijon Maroquinerie. Pour des raisons économiques, l’activité est concentrée dans le 

premier bâtiment historique et le reste du site est désaffecté. 
Site internet de Dijon 

Maroquinerie 

Nouvelle extension 

Couloir 
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7.5 Activités exercées sur site, processus industriels, installations 
potentiellement polluantes 

D’après le directeur général de Dijon Maroquinerie, le site a toujours été exploité comme maroquinerie 
depuis sa création et les seules activités pratiquées étaient la découpe et l’assemblage des pièces. Il a 
également précisé que les seuls produits ayant été utilisés et stockés étaient : 

• des colles et peintures à l’eau dont les contenants étaient stockés hors site à l’étude, dans l’aile nord, 
dans un bac de rétention métallique ; 

• de petites quantité de trichloroéthylène, utilisées pour nettoyer les tables des ouvriers et dont la 
localisation et les modalités de stockage ne lui revenaient plus en mémoire. Cette activité ne serait 
plus pratiquée depuis de nombreuses années. 

Concernant les bâtiments présents au droit du site : 

• l’aile ouest correspondait à un atelier de fabrication, des sanitaires, une infirmerie, des bureaux, un 
réfectoire et une chaufferie alimentée par une cuve enterrée de FOD de 25 000 L à quelques mètre 
au sud dans les espaces extérieurs. Cette cuve n’est plus utilisée et n’a pas été inertée ; 

• l’aile sud correspondait à un atelier-magasin, un garage et des sanitaires. 

Les activités mentionnées ci-dessus concernent strictement le site à l’étude. Toutefois, l’usine de 
maroquinerie comporte une partie non concernée par le projet, qui restera en activité. Cette partie de l’usine 
comprend notamment une seconde chaufferie alimentée par une seconde cuve de fuel (encore en activité 
et de contenance inconnue), un transformateur électrique aux PCB dont l’activité a été partiellement cessée 
en 2012, ainsi qu’un second dépôt de liquides inflammables comprenant deux cuves de 5000 L dont l’une 
servait au stockage de gasoil et l’autre d’essence (pas d’information connue sur l’état et l’utilisation). 

Le transformateur électrique et les réservoirs de carburants sont soumis au régime des installations classées 
pour la protection de l’environnement pour les rubriques suivantes : 

Tableau 4 : Détail des activités ICPE 

DATE ACTIVITE / RUBRIQUE REGIME 

1986 1 transformateur de PCB, dépôt souterrain / 355 A et 254 A-1c  Déclaration 

Inconnue Dépôt souterrain de liquide inflammable / 255-3 Déclaration 

1974 

Dépôts de liquides inflammables :  

• un réservoir de 25 000 litres de fuel oil domestique ; 
• un réservoir de 5000 litres de gas oil et un réservoir de 5 000 litres 

d’essence 

Déclaration 

 

Les documents fournis par la DREAL n’apportent pas de précisions sur le dépôt de liquide inflammable 
concerné par la rubrique 255-3 de la réglementation des ICPE, il n’est donc pas possible d’établir un lien 
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direct entre ce dépôt et les trois réservoirs connus. Néanmoins, il est fort probable que ce dépôt corresponde 
à la cuve de fuel de volume inconnu encore exploitée par Dijon Maroquinerie, ou, à l’un des dépôts déclarés 
en 1974. Bien que la probabilité de la présence sur site d’un quatrième dépôt (ou ancien dépôt) de liquide 
inflammable inconnu soit faible, cette hypothèse ne peut être écartée sans information complémentaires. 

7.6 Synthèse des données environnementales existantes 

A notre connaissance, aucune étude environnementale n’a été réalisée sur le site à l’étude. 

7.7 Synthèse des données collectées et recensement des sources 
potentielles de pollution 

D’après les informations recueillies, l’historique d’exploitation au droit du site étudié (strictement) est le 
suivant : 

• depuis au moins 1948 jusqu’en 1955 : le site est exploité comme parcelles agricoles ; 

• 1955 : implantation de l’usine de maroquinerie P.J Guené ; 

• 1969 : extension de l’usine P.J Maroquinerie avec la construction de l’aile sud comprenant un garage, 
un atelier-magasin et des sanitaires. La zone située au sud du bâtiment principal construit à la fin des 
années 1950 est utilisée comme parking ; 

• 1974 : déclaration d’exploitation de deux dépôts de liquides inflammables dont un seul est situé sur 
l’emprise du site à l’étude : cuve de FOD de 25 000 litres (non inertée) ; 

• 1977 : extension de l’usine avec la construction de l’aile ouest comprenant un atelier de fabrication, un 
réfectoire et une chaufferie alimentée par la cuve de FOD de 25 000 litres. Le secteur sud-ouest du 
site est utilisé comme parking ; 

• 1993 : nouvelle extension de l’aile ouest avec la construction d’un bâtiment comprenant des sanitaires, 
une infirmerie et des bureaux ; 

• 2015 : P.J Guené Maroquinerie est racheté par le propriétaire de Lebeau-Courrally qui y installe Dijon 
maroquinerie. L’activité est concentrée dans le bâtiment historique pour des raisons économiques. Le 
site étudié est donc désaffecté. 

La partie de l’usine non concernée par le projet continuera d’être exploité pour les mêmes activités par Dijon 
Maroquinerie. Cette partie de l’usine contient d’ailleurs : 

• une seconde chaufferie alimentée par une seconde cuve de fuel (de volume inconnu) ; 

• le second dépôt de liquides inflammables déclaré en 1974 et correspondant à deux cuves de 5 000 
litres destinées à stocker du gasoil et de l’essence (pas d’information connue sur l’état et l’utilisation) ; 

• un transformateur aux PCB, soumis au régime de la déclaration conformément à la réglementation 
des installations classées pour la protection de l’environnement depuis 1986. En 2012, l’activité de ce 
transformateur a été partiellement cessée ; 

• un ancien atelier de presse et découpe comprenant également une ancienne zone de garage ; 
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• une zone de parking au sud du bâtiment principal construit à la fin des années 1950 (bâtiment 
historique) ; 

• un garage, au moins en 1969, dans la partie du bâtiment historique faisant la fonction avec les ailes 
sud, ouest et nord. 

En complément, il est probable qu’un quatrième dépôt de liquide inflammable inconnu soit présent dans 
l’emprise globale de Dion Maroquinerie (au droit et hors site à l’étude). 

Le directeur général de Dijon Maroquinerie a précisé que les seuls produits utilisés et stockés historiquement 
au droit du site étaient : 

• des colles et peintures à l’eau dont les contenants étaient stockés dans l’aile nord et dans un bac de 
rétention métallique ; 

• de petites quantités de trichloroéthylène pour nettoyer les tables des ouvriers. Cette activité a été 
arrêtée il y a de nombreuses années, à ce titre, le directeur général de Dijon Maroquinerie ne se 
souvient plus de la période d’utilisation de ce produit, ni des quantités utilisées et du lieu et des 
modalités de stockage. 

À ces activités sont associées plusieurs sources de pollution, qui sont présentées dans le Tableau 5 et en 
Illustration 4. 
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Tableau 5 : Liste des activités et installations potentiellement polluantes recensées sur le secteur 

LOCALISATION ACTIVITE/INSTALLATION PRODUITS UTILISES / POLLUANTS ATTENDUS 

Sur site 

Aile sud 
Garage 

 
Ancien atelier de fabrication 

Carburants, huiles, liquide de frein, liquide de 
refroidissement, lave-glace et métaux 

 
Traces de trichloroéthylène 

Aile ouest 
Chaufferie au fuel 

 
Ancien atelier de fabrication  

Fuel 
 

Traces de trichloroéthylène 

Secteur sud-est Cuve de FOD associée à la chaufferie (25 000 L) Fuel 

Secteur sud-ouest Parking 
Carburants, huiles, liquide de frein, liquide de 

refroidissement 

Ensemble du site Remblais Divers 

Hors site 

Bâtiment historique 
Chaufferie au fuel encore exploitée 

 
Garage 

Fuel 
 

Carburants, huiles, liquide de frein, liquide de 
refroidissement, lave-glace et métaux 

En limite sud-est du site Cuve de FOD associée à la chaufferie encore exploitée (volume 
inconnu) 

Fuel 

Au centre des bâtiments de l’usine Transformateur électrique aux PCB Huiles aux PCB 

Aile nord 
Ancien atelier de presse et découpe 

 
Garage 

Traces de trichloroéthylène, huiles 
 

Carburants, huiles, liquide de frein, liquide de 
refroidissement, lave-glace et métaux 

Entre l’aile nord et le bâtiment historique Cuves de 5000 L de gasoil et d’essence Gazole et essence 

Au sud de la partie de l’usine encore exploitée Parking Carburant, huile, liquide de refroidissement 
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8. Vulnérabilité des milieux (A120) 

8.1 Contexte météorologique 

D’après les informations fournies par Météo France, les normales climatologiques sur la période 1991-2020 
sont les suivantes sur la station de Dijon-Longvic (21) ; 

• Températures moyennes : minimale : 6,8°C et maximale : 16,1°C ; 

• Précipitations moyennes : 743,4 mm ; 

• Vents dominants : Sud-ouest à Est-/Nord-est 

 

Illustration 5 : Rose des vents modélisé de Vaux-sous-Aubigny – source Météoblue 

8.2 Contexte géologique 

Selon la carte géologique n°439 d’Is-sur-tille issue de la banque de données Infoterre (cf. Illustration 6) et les 
données archivées sur le serveur de la banque de données Infoterre, la zone d’étude se situe au droit des 
calcaires grenus et dalle nacrée correspondant au bathonien terminal et callovien (j2c-3). Cette formation est 
composée d’une série de calcaires oolithiques et bioclastiques. 

D’après les informations sur la géologie du secteur et la fiche de l’ouvrage BSS n°BSS001ECVQ (ouvrage avec 
géologie vérifiée le plus proche du site) localisé à environ 1,3 km du site dans des terrains similaires, la coupe 
des terrains attendue au droit du site serait la suivante :  

• 0 – 1 m : argiles ;  
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• 1 – 28 m : calcaire grenu inférieur ; 

• 28 – 90 m : calcaire comblanchoïde ; 

• 90 – 109 m : oolithe blanche ; 

• 109 – 115 m : calcaire et marnes a oncholithes. 

Compte tenu de la distance séparant le forage de référence mentionné ci-dessus et la présence de plusieurs 
failles géologiques entre ce forage et le site à l’étude, des différences notables dans la géologie peuvent être 
attendues. 

 

Illustration 6 : Cartographie de la géologie du site — Source INFOTERRE 

8.3 Contexte hydrogéologique 

Selon les données issues de la BDLISA (eaufrance), la première entité hydrogéologique présente au droit du 
site est l’entité 139AO correspondant aux calcaires jurassiques entre Ouche et Vingeanne dans le bassin 
Rhône-Méditerranée.  

D’après les informations disponibles dans la base de données BSS eau d’InfoTerre, le point d’eau le plus 
proche du site à l’étude localisé dans la même formation géologique est le point BSS001ECVQ visible sur 
l’Illustration 6. La fiche BSS de ce point indique que le niveau d’eau y a été mesuré à 17,4 m. 
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Compte tenu des nombreuses failles géologiques fracturant le secteur, du manque d’informations, et de la 
nature karstique de l’entité hydrogéologique affleurante, il n’est pas possible d’estimer en l’état le sens 
d’écoulement et la profondeur des eaux souterraines au droit du site. 

8.4 Contexte hydrologique 

Le site d’étude est encadré par plusieurs cours d’eau comme le montre l'Illustration 7. 

Le site est encadré par : 

• la Foreuse à environ 2,1 km au nord/nord-est ; 

• le Badin à environ 270 m au sud/sud-ouest. 

Autre information sur ces cours d'eau (usage pêche, baignade, alimentation culture, énergie 
hydroéléctrique…) n’est disponible. 

Compte tenu de la distance entre le site et les cours d’eau mentionnés ci-dessus, ces derniers ne sont pas 
vulnérables à une éventuelle pollution en provenance du site. 

La localisation des cours d’eau recensés à proximité du site à l’étude est présentée dans la figure ci-dessous. 

 

Illustration 7 : Cartographie du contexte hydrologique aux alentours du site. 
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8.5 Utilisation des eaux (souterraines et de surface) dans le secteur d’étude 

Cette étude des usages de l’eau a été réalisée à partir des données communiquées par l’ARS et les bases de 
données Infoterre et ADES. 

Les captages d’eau sont des cibles potentielles par rapport à la pollution des sols car les nappes sont des 
milieux intégrateurs de la pollution et des voies de transfert de ces pollutions dans l’environnement. 

8.5.1 Captage pour l’alimentation en eau potable (AEP) 

Les données transmises par l’ARS montrent que le site d’étude n’est pas inclus dans un périmètre de 
protection de captage. Les périmètres de protection les plus proches sont situés à 565 m au sud-ouest et 
480 m au nord-ouest (cf. Illustration 8).  

Le captage localisé au sud-ouest exploite les eaux des alluvions superficielles Fx-z, et celui du nord, les eaux 
des calcaires à entroques j1a-b. De plus, les terrains englobés dans ces périmètres sont à une altitude 
comprises entre 300 et 350 m NGF (le site à l’étude étant à 285 m NGF en moyenne), et sont isolés du site à 
l’étude par plusieurs failles géologiques, par conséquent, ils ne semblent pas vulnérables à une éventuelle 
pollution en provenance du site. 

 

Illustration 8 : Localisation des périmètres de protection de captages d’eau potable à proximité du site 
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8.5.2 Autres captages d’alimentation en eau 

L’inventaire des captages d’eau à usage industriel, agricole, privé et de surveillance a été réalisé à partir des 
bases de données Infoterre et ADES.  

Aucun autre captage n’a été recensé à moins de 500 m du site à l’étude. 

8.6 Risques naturels et technologiques 

8.6.1 Risques inondation 

Le Montsaugeonnais ne fait pas partie d’un PPRI.  

D’après les informations recueillies sur le site GEORISQUES, l’extrémité sud du site est localisée en zone 
potentiellement sujette aux inondations de cave, avec une fiabilité faible. Cette observation pourrait indiquer 
la potentielle présence d’eaux souterraines à faible profondeur au moins sur la partie sud du site. Cependant, 
au regard de cette carte, il apparait que le zonage en question est directement en relation avec les alluvions 
Fx-z du cours d’eau Le Badin, localisés à environ 240 m du site à l’étude. Compte tenu de la géologie du 
secteur et de la précision de la carte des zones sensibles aux remontées de nappes (1/100000), l’extension 
du zonage vers la partie sud du site résulte probablement davantage des limites de précision de la carte que 
d’un risque avéré de remontée de nappe. 

8.6.2 Autres risques naturels et/ou technologiques 

Au regard des données collectées sur le site internet GEORISQUES, le site d’étude : 

• n’est pas localisé au droit de secteurs soumis à des mouvements de terrains ou des cavités ; 

• est localisé en zone à très faible risque sismique ; 

• n’est pas localisé en zone à risque de retrait/gonflement des argiles ; 

• n’est pas localisé en zone à risques technologiques ; 

• est localisé en zone à potentiel radon de catégorie 1 (catégorie la plus faible). 

8.7 Secteurs de restriction d’usages 

D’après les informations disponibles sur le site Géoportail de l’urbanisme, le règlement du plan local 
d’urbanisme de la commune de Vaux-Sous-Aubigny datant de 2015 ne prévoit aucune restriction d’usages 
des sols en lien avec les sites et sols pollués. 

8.8 Milieu naturel 

La faune et la flore peuvent représenter des récepteurs possibles à préserver, dans le cas où le site se situe 
dans ou à proximité́ d'une zone de protection naturelle, et s’il doit être réintégré́ dans ce contexte.  

Le tableau ci-dessous liste les différents zonages réglementaires et patrimoniaux à proximité du site :  

Tableau 6 : Autres zonages réglementaires à proximité du projet 
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 SITE LOCALISE AU SEIN OU 
LIMITROPHE DU ZONAGE 

DISTANCE ENTRE LE SITE ET LE 
ZONAGE 

Natura 2000 Non 950 m au nord-est 

ZNIEFF Non 950 m au nord-est 

Trames vertes et bleues Oui 

Corridor de trame bleue pour la 
préservation à 105 m au sud 
Corridor de trame verte « ouverte » 
sur la partie nord du site 

Réserves naturelles Oui 
Site localisé dans l’air d’adhésion 
d’un parc national de forêt de l’OFB 
(FR3400011) 

Zones humides Non 
Corridor de trame bleue pour la 
préservation à 105 m au sud 

 

La localisation des différents zonages de milieux naturels au droit et aux alentours du site est présentée dans 
la figure ci-dessous. 

 

Illustration 9 : Localisation des zonages de milieux naturels au droit et aux alentours du site à l’étude 
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8.9 Autres thématiques 

Tableau 7 : Autres thématiques 

 SITE LOCALISE DANS UNE ZONE A ENJEU POUR LA THEMATIQUE CIBLEE 

Acoustique 
D’après le PPBE de la Haute-Marne 4 éme échéance, le site à l’étude est exposé au 
bruit engendré par la ligne ferroviaire située à 280 m à l’est 

Qualité de l’air 
Non, la modélisation réalisée par ATMO Grand-Est pour l’année 2022 ne montre 
aucun enjeu pour la qualité de l’air 

 

La localisation de la ligne ferroviaire située à l’est du site et de son impact sonore est présentée dans la figure 
ci-dessous. 
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Illustration 10 : Impact sonore de la ligne ferroviaire localisée à proximité du site à l’étude 

Site à l’étude 
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8.10 Synthèse des enjeux environnementaux, sensibilité et vulnérabilité du 
site 

Le tableau ci-après synthétise les enjeux environnementaux relevés sur le site avec la justification, si besoin 
de la sensibilité/vulnérabilité du site et des milieux. 

Tableau 8 : Synthèse des enjeux environnementaux 

THEME ENJEUX JUSTIFICATION 

Géologie Fort Terrains pouvant présenter une forte perméabilité (karsts) 

Hydrogéologie Fort 
Terrains pouvant présenter une forte perméabilité (karsts) 
– profondeur et sens d’écoulement des eaux souterraines 

indéterminés 

Hydrologie Faible 
Le cours d’eau le plus proche se situé à environ 270 m du 

site et il n’existe aucun rejet direct 

Utilisation des eaux 
souterraines 

Faible 
Site n’est pas localisé dans un périmètre de protection de 

captage d’eau potable. Aucun autre captage n’est recensé à 
proximité du site 

Risque inondation Faible 
L’extrémité sud du site est localisée en zone 

potentiellement sujette aux inondations de cave, avec une 
fiabilité faible 

Autres risques naturels et/ou 
technologiques 

Aucun 
Aucun autre réel risque naturel et/ou technologique n’est 

recensé au droit du site 

Milieux naturels Fort 

Corridor de trame bleue pour la préservation à 105 m au 
sud. 

 
Corridor de trame verte « ouverte » sur la partie nord du 

site. 
 

Site localisé dans l’air d’adhésion d’un parc national de forêt 
de l’OFB (FR3400011) 

Secteurs de restriction d’usage Aucun 
Aucune restriction d’usage en lien avec les sites et sols 

pollués n’est recensée 

Qualité de l’air Aucun 
Aucun enjeu de qualité de l’air modélisé par ATMO Grand-

Est 

Acoustique Fort 
Le site est concerné par les nuisances sonores engendrées 

par la ligne ferroviaire située à environ 280 m à l’est 
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9. Schéma conceptuel et élaboration d’un programme 
prévisionnel d’investigations (A130) 

9.1 Schéma conceptuel 

Sur la base de l’étude historique et de l’étude du contexte environnemental, le schéma conceptuel suivant a 
été établi.  

Le schéma conceptuel permet de synthétiser les éléments suivants :  

• La/les source(s) de pollution identifiée(s) / supposée(s) sur site ; 

• Le/les milieux impacté(s) ou susceptibles de l’être ; 

• La/les voie(s) de transfert possible(s) ; 

• La/les cible(s) sur site et hors site.  
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Tableau 9 : Schéma conceptuel après la mission INFOS 

SOURCES DE POLLUTION 

MILIEU 

SUR SITE HORS SITE 

POLLUANTS DÉTECTÉS / 
MESURÉS 

POLLUANTS SUPPOSÉS COMMENTAIRES 
POLLUANTS DÉTECTÉS / 

MESURÉS 
POLLUANTS SUPPOSÉS COMMENTAIRES 

SOL 

Sans objet 

HCT, BTEX, HAP, PCB, COHV 
et ETM  

Aucune information 
disponible 

HCT, BTEX, HAP, PCB, COHV 
et ETM 

Présence d’un transformateur aux 
PCB, d’une chaufferie, d’une cuve de 
fuel, d’une cuve de gasoil (5000 L) et 
d’une cuve d’essence (5000 L) sur la 
partie du site encore exploitée par 

Dijon Maroquinerie  

GAZ DU SOL HC, BTEXN et COHV  HC, BTEXN et COHV 

EAUX SOUTERRAINES Sans objet 
Les eaux souterraines sont 

a priori profondes sur la 
majorité du site  

Sans objet 

EAUX DE SURFACE Sans objet  Sans objet 

AIR AMBIANT HC, BTEXN et COHV  HC, BTEXN et COHV 

USAGES ET CIBLES 

USAGES CIBLES SUR SITE COMMENTAIRES HORS SITE COMMENTAIRES 

RÉSIDENTIEL Adultes et Enfants résidents   X  

TERTIAIRE / INDUSTRIEL 
Adultes travailleurs et/ou 

Adultes et Enfants visiteurs X 
Projet non défini. Souhait de réaliser au moins une 

médicale X  

SENSIBLE Enfants usagers et Adultes 
travailleurs 

    

FRICHE      

CAPTAGE AEP / AEI / PRIVÉ 
Adultes et Enfants 
consommateurs 

Installation industrielle 
    

ESPACES NATURELS, y 
compris COURS D’EAU ET 
PLANS D’EAU 

Faune, flore, pêche ?   X  

VOIES DE TRANSFERT ET D’EXPOSITION 

VOIES RETENUE SUR SITE	? COMMENTAIRES RETENUE HORS SITE	? COMMENTAIRES 

INHALATION DE POLLUANTS SOUS FORME GAZEUSE 
DEPUIS LES DIFFÉRENTS MILIEUX (y compris depuis les 
eaux souterraines) 

A préciser Présence potentielle de composés volatils dans les sols et 
gaz du sol 

Retenue Présence potentielle de composés volatils dans les sols et gaz du sol 

INHALATION ET INGESTION DE POLLUANTS ABSORBÉS 
SUR LES SOLS / POUSSIÈRES DE SOLS 

A préciser Présence potentielle d’impacts en composés divers au droit 
de zones non recouvertes 

Non retenue Les zones potentiellement impactées hors site sont recouvertes soit 
par des enrobés, soit par des dalles béton 

INGESTION D’EAU CONTAMINÉE A préciser 

En l’absence de plans localisant précisément les 
canalisations d’eau potable, il convient de considérer qu’il 

existe un risque de perméation des polluants 
potentiellement présents dans les sols 

Retenue 
En l’absence de plans localisant précisément les canalisations d’eau 

potable, il convient de considérer qu’il existe un risque de perméation 
des polluants potentiellement présents dans les sols 

INGESTION DE VÉGÉTAUX AUTO-PRODUITS Non retenue Usage non envisagé à ce stade Non retenue Usage non pratiqué 
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9.2 Élaboration d’un programme prévisionnel d’investigations (A130) 

9.2.1 Objectifs des investigations 

Au regard du changement d'usage du site (usage non déterminé mais plutôt susceptible d’être de type 
tertiaire), les investigations devront permettre d’apporter les éléments nécessaires pour vérifier l’impact des 
anciennes activités exercées, l’état des milieux et la compatibilité du site avec les usages envisagés à ce stade. 

Ces investigations permettront également de vérifier la qualité des terrains qui pourraient être terrassés en 
phase chantier (peuvent-il être réutilisés sur site ?) vers quel centre les évacuer s’il manque de la place sur 
site ?...), ainsi que ceux qui pourraient rester en place à l’issue des opérations d’aménagement. 

En l’absence d’un projet défini à ce stade, les investigations sont donc uniquement proposées en fonction de 
la localisation des sources potentielles de pollution identifiées dans l’étude historique, en tenant compte d’un 
maillage adapté à la taille du site. 

9.2.2 Programme des investigations prévisionnelles sur les sols 

Le tableau suivant liste les activités et installations potentiellement polluantes recensées sur le site et permet 
de synthétiser les informations permettant de justifier l’implantation des investigations et le programme de 
recherche analytique. 
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Tableau 10 : Programme des investigations prévisionnelles sur les sols 

LOCALISATION ACTIVITE/INSTALLATION NOM DES SONDAGES 
PROFONDEUR 

(M) 
ANALYSES 

Aile sud Garage AE1 2 

Pack ISDI (selon l’AM du 
12/12/2014) + 12 métaux 
lourds sur brut + HC C5-

C10 
 

Ou 
 

 HCT C5-C10 + HCTC10-
C40 + BTEX + HAP + 8 

métaux lourds 

Aile sud Ancien atelier de fabrication AE2 2 

Aile sud  Cuve de fuel encore exploitée (volume inconnu) AE3 4 

Secteur sud-ouest Parking AE4 et AE5 2  

Secteur sud-est Cuve de fuel associée à la chaufferie (25 000 L) AE6 et AE7 4 

Ancien réfectoire Chaufferie au fuel AE8 2 

Aile ouest Ancien atelier de fabrication AE9 et AE10 2 

Ensemble du site Remblais AE11 2 

 

Aucun sondage témoin n’est réalisé dans le cas présent car il existe une étude permettant d’établir le fond géochimique local du site. 

Le programme du diagnostic initial sur les sols prévoit donc la réalisation de 11 sondages entre 2 et 4 m de profondeur. 

La technique de sondage suivante est proposée : sondages au carottier battu permettant de préserver les fractions volatiles potentiellement contenues dans 
les sols lors de l’échantillonnage. C’est également une technique de sondage peu destructive et qui permettra de descendre profondément dans les sols. 
Équipée d’une gaine, cette technique est particulièrement adaptée pour rechercher des composés très volatils de type COHV et BTEX. Cet équipement existe 
aussi en mode portatif ce qui permet d’intervenir dans des lieux exigus, bas de plafond ou contraint en termes de largeur de porte mais en version portatif, il 
ne permet pas de descendre au-delà de 4 m de profondeur. En outre, le site étant localisé au droit de terrains calcaires, il existe un risque de faire face à des 
refus à faible profondeur, que le carottier battu soit équipé sur une machine de forage ou en mode portatif.  
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9.2.3 Programme des investigations prévisionnelles sur les eaux souterraines 

A ce stade aucune investigation n’est prévue sur les eaux souterraines. Ce point sera à préciser en fonction 
des résultats des investigations sur les sols.  

9.2.4 Programme des investigations prévisionnelles sur les gaz du sol / air ambiant 

A ce stade aucune investigation n’est prévue sur les gaz du sol ou l’air ambiant. Ce point sera à préciser en 
fonction des résultats des investigations sur les sols.  

9.2.5 Contraintes relevées sur site et particularités d’intervention 

Lors des investigations, l’ensemble des mesures in situ devra être relevé (observations organoleptiques sur 
les matrices, détection de composés volatils au PID, etc.). 

Une attention particulière devra être portée aux modalités de gestion des déchets issus des investigations 
de terrain. 

Les contraintes suivantes ont été relevées sur site et sont à prendre en compte :  

• le site est clôturé et encore partiellement exploité et détenu par Dijon Maroquinerie. Il sera donc 
nécessaire de demander l’accès au site à Monsieur Vincent FRANCOIS (directeur général) pour la 
réalisation des investigations ; 

• les portes permettant d’accéder aux bâtiments visés par les investigations ne permettent pas 
l’utilisation d’une machine de forage. Les sondages en question devront être réalisés au carottier 
portatif. 

9.2.6 Choix des analyses 

Les packs analytiques mis en œuvre ont été choisis en fonction : 

• des sources potentielles de pollution supposées eu égard aux données historiques ; 

• pour envisager la possibilité de réutiliser sur site ou hors site des matériaux (pack ISDI pour définir la 
possible acceptation de ces matériaux en cas d’évacuation par exemple). 

Les méthodes analytiques et limites de quantification sur les sols seront conformes à celles précisées dans 
l’annexe C de la norme NF X 31-620-1. 

9.2.7 Plan de synthèse 

L’ensemble des investigations envisagées est présenté sur un plan de synthèse en Annexe 9. 
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10. Synthèse technique, conclusions et recommandations 

10.1 Synthèse des données collectées 

Les données collectées ont permis de retracer l’historique d’usage suivant au droit du site : 

• depuis au moins 1948 jusqu’en 1955 : le site est exploité comme parcelles agricoles ; 

• 1955 : implantation de l’usine de maroquinerie P.J Guené ; 

• 1969 : extension de l’usine P.J Maroquinerie avec la construction de l’aile sud comprenant un garage, 
un atelier-magasin et des sanitaires. La zone située au sud du bâtiment principal construit à la fin des 
années 1950 est utilisée comme parking ; 

• 1974 : déclaration d’exploitation de deux dépôts de liquides inflammables dont un seul est situé sur 
l’emprise du site à l’étude : cuve de FOD de 25 000 litres (non inertée) ; 

• 1977 : extension de l’usine avec la construction de l’aile ouest comprenant un atelier de fabrication, un 
réfectoire et une chaufferie alimentée par la cuve de FOD de 25 000 litres. Le secteur sud-ouest du 
site est utilisé comme parking ; 

• 1993 : nouvelle extension de l’aile ouest avec la construction d’un bâtiment comprenant des sanitaires, 
une infirmerie et des bureaux ; 

• 2015 : P.J Guené Maroquinerie est racheté par le propriétaire de Lebeau-Courrally qui y installe Dijon 
maroquinerie. L’activité est concentrée dans le bâtiment historique pour des raisons économiques. Le 
site étudié est donc désaffecté.  

La partie de l’usine non concernée par le projet continuera d’être exploité pour les mêmes activités par Dijon 
Maroquinerie. Cette partie de l’usine contient d’ailleurs : 

• une seconde chaufferie alimentée par une seconde cuve de fuel (de volume inconnu) ; 

• le second dépôt de liquides inflammables déclaré en 1974 et correspondant à deux cuves de 5 000 
litres destinées à stocker du gasoil et de l’essence (pas d’information connue sur l’état et l’utilisation) ; 

• un transformateur soumis au régime de la déclaration conformément à la réglementation des 
installations classées pour la protection de l’environnement depuis 1986. En 2012, l’activité de ce 
transformateur a été partiellement cessée ; 

• un ancien atelier de presse et découpe comprenant également une ancienne zone de garage ; 

• une zone de parking au sud du bâtiment principal construit à la fin des années 1950 (bâtiment 
historique) ; 

• un garage, au moins en 1969, dans la partie du bâtiment historique faisant la fonction avec les ailes 
sud, ouest et nord. 

En complément, il est probable qu’un quatrième dépôt de liquide inflammable inconnu soit présent dans 
l’emprise globale de Dion Maroquinerie (au droit et hors site à l’étude). 
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Le directeur général de Dijon Maroquinerie a précisé que les seuls produits utilisés et stockés historiquement 
au droit du site étaient : 

• des colles et peintures à l’eau dont les contenants étaient stockés dans l’aile nord et dans un bac de 
rétention métallique ; 

• de petites quantités de trichloroéthylène pour nettoyer les tables des ouvriers. Cette activité a été 
arrêtée il y a de nombreuses années, à ce titre, le directeur général de Dijon Maroquinerie ne se 
souvient plus de la période d’utilisation de ce produit, ni des quantités utilisées et du lieu et des 
modalités de stockage. 

L’étude historique a permis de recenser les sources potentielles de pollution suivantes :  

• au droit du site : un ancien garage, un ancien atelier de fabrication, une chaufferie, une cuve de FOD 
et une zone de parking ; 

• hors site : une chaufferie, une cuve de fuel, une cuve de gasoil, une cuve d’essence, deux anciens 
garage, un ancien atelier de presse et découpe, une zone de parking et un transformateur électrique 
aux PCB. 

En termes de contexte environnemental, l’analyse de vulnérabilité met en évidence les enjeux et points 
d’alerte suivants :  

• géologie : terrains pouvant présenter une forte perméabilité (karsts) ; 

• hydrogéologie : terrains pouvant présenter une forte perméabilité (karsts) et dont la profondeur et le 
sens d’écoulement des eaux souterraines est indéterminé ; 

• faune/flore : site comprit dans l’air d’adhésion d’un parc national de forêt de l’OFB, corridor de trame 
verte sur la partie nord du site et corridor de trame bleue à 105 m au sud ; 

• bruit : site concerné par les nuisances sonores engendrées par la ligne ferroviaire située à environ 280 
m à l’est. 

10.2 Mesures d’urgence et de prévention 

Aucun danger immédiat pour l’environnement et la santé publique n’a été constaté. Ainsi, aucune mesure 
d’urgence n’est recommandée. 

10.3 Compatibilité des usages avec l’état environnemental 

Au regard des données actuelles, notamment des sources de pollution potentielle identifiées, la compatibilité 
du site avec les usages envisagés n’est pas assurée et doit être vérifiée. 

10.4 Mesures constructives et/ou en cas d’aménagement 

Les éventuelles mesures constructives et/ou d’aménagement pourront être précisées à l’issue de la 
réalisation d’un diagnostic de pollution des milieux. 
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10.5 Recommandations 

En l’état actuel des données, ARCHIMED Environnement préconise la réalisation d’un diagnostic de pollution, 
sur les sols dans un premier temps, afin de vérifier la qualité des milieux et les éventuelles contraintes pour 
le réaménagement du site. 

 

ARCHIMED Environnement recommande également de garder la mémoire des contaminations : en cas 
de transaction impliquant tout ou partie du site, transmettre le présent rapport à l'acquéreur / 
aménageur ainsi qu’au notaire afin qu’il apparaisse dans l’acte de vente et que la mémoire de ces 
contaminations soit conservée. 

IMPORTANT : Les conclusions et les recommandations énoncées ci-dessus sont valables uniquement 
pour le projet évoqué dans le présent rapport. En cas de modification – même minime – de ce projet 
(décalage d’un bâtiment ou d’une voirie, changement d’usage, etc.), ces conclusions pourraient être 
remises en cause : une mise à jour du rapport pourrait alors être nécessaire. 
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Incertitudes liées aux sites et sols pollués 

L’objectif du diagnostic environnemental est de déterminer le plus précisément possible l’état de pollution 
des milieux. Cependant des incertitudes subsisteront toujours pour différentes raisons. Celles-ci sont 
notamment liées à : 

• La difficulté de localisation et de caractérisation des sources potentielles de pollution. Celle-ci dépend 
grandement de l’ancienneté de l’exploitation et de la qualité et quantité des données historiques 
disponibles. Une étude historique fine permet de réduire les incertitudes liées à ce point ;  

• La complexité et variation du sous-sol. Les observations et mesures réalisées se basent sur des points 
d’investigations ponctuels. Les volumes de matériaux prélevés et analysés sont infimes par rapport 
aux volumes totaux pouvant être impactés. Il n’est donc pas possible d’exclure des résultats différents 
dans les zones non investiguées. Le renforcement du maillage d’investigation permet de réduire ces 
incertitudes ; 

• La méthode de forage et d’échantillonnage. Certaines techniques permettent une précision moins 
grande dans la détermination de la lithologie des terrains, ou peuvent par exemple conduire à une 
volatilisation plus importante des composés volatils présents dans les milieux. La stratégie 
d’échantillonnage pourra également jouer sur la représentativité des résultats. Par exemple, dans le 
cadre d’un diagnostic initial, la recherche des sources de pollution et le prélèvement dans les couches 
les plus susceptibles d’être polluées conduira à une surévaluation de la pollution moyenne du site. 
L’adaptation de la méthodologie d’investigation au contexte et un renforcement du nombre 
d’échantillons prélevés et analysés permet de réduire cette incertitude ; 

• Aux conditions d’investigations : accessibilité aux différents milieux (présence de réseaux enterrés, 
bâtiments, etc.), conditions météorologiques pouvant notamment jouer sur la représentativité des 
résultats sur le milieu gaz du sol et air ambiant, variations temporelles, etc. la réalisation de plusieurs 
campagnes de prélèvements à des périodes distinctes permet de réduire ces incertitudes ; 

• L’analyse en laboratoire. Chaque analyse est entachée d’une incertitude et les résultats obtenus ne 
peuvent être considérés comme exactement représentatifs des concentrations dans les milieux. Le 
recours à des laboratoires accrédités COFRAC ou équivalent permet de réduire cette incertitude. 

Limitations du rapport 

La présente étude a été réalisée pour répondre aux objectifs de la proposition technique établie et de la 
commande passée par le client. Elle n’a pas pour but de déterminer les caractéristiques géotechniques des 
sols, leurs qualités physico-chimique vis-à-vis des infrastructures ou toute autre mission non spécifiquement 
détaillée dans ce rapport. Elle a été effectuée d’après les informations transmises à 
ARCHIMED Environnement, les connaissances techniques, réglementaires et scientifiques connues lors de la 
commande de la présente étude. 

Ce rapport est un tout indissociable de ses annexes. Toute utilisation partielle ou inappropriée ou toute 
interprétation dépassant les conclusions du rapport ne saurait engager la responsabilité 
d’ARCHIMED Environnement. 



   

 

Annexe 1 

Règlementation et Normes 
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Missions Norme NF X 31-620-2 de décembre 2021 (Domaine de prestations A) 

AMO Assistance à maîtrise d’ouvrage en phase Étude 

La prestation AMO consiste à assister et à conseiller son client pendant tout ou partie de la durée de 
la phase étude. 

La prestation comporte une mission de conseil au maître d’ouvrage et, en fonction du contrat, elle 
peut être complétée par les missions suivantes : 

• Aide à la définition des moyens fonctionnels et techniques au regard des besoins du donneur 
d’ordre concernant la gestion de dossier dans le domaine des sites et sols pollués ; 

• Veille règlementaire et technique ; 

• Rédaction de cahiers des charges ; 

• Assistance au dépouillement des offres, en particulier, en précisant les forces et faiblesses des 
prestataires pour la réalisation des études, notamment de celui qu’il propose pour aider le 
donneur d’ordre dans son choix ; 

• Revue technique des documents produits ; 

• Élaboration de comptes rendus suite à participation à réunion ; 

• Accompagnement à la communication auprès des parties prenantes du projet, etc. 

À noter que les missions d’AMO en phase travaux sont couvertes par la mission AMO Travaux dans la 
norme NF X 31-620-3. 

LEVE 
Levée de doute pour savoir si un site relève ou non de la méthodologique nationale des 
sites pollués 

La prestation LEVE est destinée à identifier les sites ou des parties de sites qui ne sont pas réputés 
comme potentiellement pollués par des activités industrielles et/ou de service (par exemple réserves 
foncières, parcelles boisées, etc.) ou par des pratiques susceptibles d’engendrer une pollution (par 
exemple zone de dépôt de déchets, zone de remblais constitués de matériaux naturels ou 
anthropiques, zone d’épandage d’effluents, etc.).  La prestation LEVE est particulièrement adaptée 
pour démarrer la démarche de valorisation des terres excavées ou à excaver. 

Dans le cas où la prestation LEVE montre que la zone d’études n’a pas accueilli ce type d’activités ou 
pratiques, sa gestion ne relève pas de la méthodologie nationale de gestion des sites et sols pollués.  

Cette offre de prestation comporte au minimum : 

• La réalisation d’une visite de site (A100) ; 

• Les résultats des études historiques, documentaires et mémorielles (A110). 
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INFOS 
Réalisation des études historiques, documentaires et de vulnérabilité́ afin d’élaborer un 
schéma conceptuel et, le cas échéant, un programme prévisionnel d’investigations 

La prestation INFOS est généralement le principal point d’entrée de toute étude dans le domaine des 
sites et sols pollués. Elle intervient dès lors que le site, objet de l’étude, relève de la méthodologie 
nationale de gestion des sites et sols pollués. Cette prestation est réalisée notamment dans le contexte 
d’acquisition de terrain, réaménagement des friches, de reconstitution de l’historique d’un site du point 
de vue environnemental.  

La prestation comporte : 

• Au moins une visite de site (A100) ; 

• Une étude historique, documentaire et mémorielle (A110) ; 

• Une étude de vulnérabilité́ des milieux (A120) ; 

• Le cas échéant, l’élaboration d’un programme prévisionnel d’investigations (A130). 

DIAG Mise en œuvre d’un programme d’investigations et interprétations 

La prestation DIAG correspond à la réalisation d’un diagnostic et comprend obligatoirement des 
investigations sur les milieux. L’élaboration préalable d’un programme prévisionnel d’investigations 
(A130) est un prérequis pour réaliser la prestation DIAG.  

Ces investigations peuvent viser différents objectifs comme : 

• Identifier et/ou caractériser les sources potentielles de pollution ; 

• Caractériser l’environnement local témoin (environnement proche d’un site mais en dehors de 
son influence) ; 

• Caractériser un ou plusieurs vecteurs de transfert ; 

• Caractériser les milieux d’exposition d’une population (travailleurs, riverains, population 
générale) ; 

• Obtenir les éléments nécessaires à la réalisation d’un projet (prélèvements et analyses d’eau en 
vue de la réutilisation d’un forage, caractérisation des terres à excaver préalablement à la 
création d’un parking, etc.).  

La prestation DIAG comporte :  

• En tant que de besoin les prestations de prélèvements, mesures, observations et/ou analyses 
des milieux jugés pertinents (A200 à A260) ; 

• L’interprétation des résultats des investigations (A270). 
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PG Plan de gestion 

La prestation PG s’attache à étudier, en priorité́, les modalités de suppression des pollutions 
concentrées. Cette prestation s’attache également à maitriser les impacts et les risques associés (y 
compris dans le cas où la suppression des pollutions concentrées s’avère techniquement complexe et 
financièrement disproportionnée) et à gérer les pollutions résiduelles et diffuses. La prestation PG 
comporte un bilan coûts - avantages (A330) qui permet un arbitrage entre les différents scenarios de 
gestion possibles, validés d’un point de vue sanitaire.  

Cette prestation vise à définir une stratégie de gestion de la pollution et à proposer au moins deux 
scenarios de gestion de milieux reconnus comme pollués. Chaque scenarios peut être une 
combinaison d’un ou plusieurs éléments étudiés dans l’ordre suivant : 

• Des techniques de dépollution (qui peuvent se succéder dans le temps) ; 

• Des mesures constructives ; 

• Des mesures de restrictions d’usage ; 

• D’un programme de surveillance de milieux. 

Les prestations globales INFOS et DIAG (ou les prestations élémentaires associées avec réalisation 
d’un schéma conceptuel) sont des prérequis pour réaliser la prestation PG. La prestation PG 
comporte : 

• Une visite de site (A100) ; 

• Le cas échéant, une actualisation des études existantes (A110 et A120) ; 

• Le cas échéant, une nouvelle prestation DIAG venant compléter celle(s) précédemment 
réalisée(s) ; 

• Le cas échéant, une analyse des enjeux sur les ressources en eau (A300) et/ou une analyse des 
enjeux sur les ressources environnementales (A310) ; 

• Une analyse des enjeux sanitaires (A320) ; 

• Un bilan coûts - avantages (A330) ; 

• Le cas échéant, la prestation PCT (voir NF X 31-620-3) si celle-ci est intégrée à la prestation PG. 

IEM Interprétation de l’état des milieux 

Comparable à l’étude d’une photographie de l’état des milieux et des usages, il s’agit de s’assurer que 
l’état des milieux est compatible avec des usages présents déjà ̀fixés. 

Elle permet de distinguer les milieux avec des usages déjà ̀fixés qui : 
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• Ne nécessitent aucune action particulière ; 

• Peuvent faire l’objet d’actions simples de gestion pour rétablir la compatibilité́ entre l’état des 
milieux et leurs usages constatés ; 

• Nécessitent la mise en œuvre d’un plan de gestion. 

La prestation IEM comporte : 

• Une visite de site (A100) ; 

• Le cas échéant, une actualisation des études existantes (A110 et A120) ; 

• Le cas échéant, une nouvelle prestation DIAG venant compléter celle(s) précédemment 
réalisée(s) ; 

• Une interprétation de résultats réalisée en utilisant les référentiels spécifiques de la démarche 
d’IEM. En l’absence de référentiel, une analyse des enjeux sanitaires (A320) est à mettre en 
œuvre, notamment à l’aide de la grille de calculs de l’IEM ; 

• Le cas échéant, une analyse des enjeux sur les ressources en eau (A300) et/ou une analyse des 
enjeux sur les ressources environnementales (A310). 

SUIVI Surveillance environnementale 

Lorsqu’une surveillance environnementale est mise en œuvre, les résultats sont interprétés après 
chaque campagne de suivi et les actions appropriées sont recommandées en cas de constats 
d’anomalies (nouvelle campagne de prélèvements et d’analyses, extension du périmètre de 
surveillance, traitement du milieu concerné, etc.).  

La prestation SUIVI comporte : 

• En tant que de besoin les prestations de prélèvements, mesures, observations et/ou analyses 
des milieux concernés par le suivi (A200 à A250) ; 

• L’interprétation des résultats (A270) ; 

• Si nécessaire, la mise à jour de l’analyse des enjeux correspondant au suivi réalisé́ (tout ou partie 
des prestations élémentaires suivantes : sur les ressources en eau (A300), sur les ressources 
environnementales (A310) et l’analyse des enjeux sanitaires (A320). 

BQ Bilan quadriennal 

Dans tous les cas où une surveillance environnementale (prestation globale SUIVI) s’inscrit dans la 
durée (par exemple : eaux souterraines, gaz du sol, etc.), à l’issue d’une période de surveillance de 
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quatre ans, un bilan est réalisé́ pour décider de sa poursuite avec ou sans adaptation, voire de son 
arrêt. La prestation globale SUIVI est un prérequis pour la réalisation de la prestation globale BQ.  

La prestation BQ comporte : 

• L’interprétation des résultats (A270) de l’ensemble des données recueillies au cours des quatre 
dernières années de suivi ; 

• La mise à jour de l’analyse des enjeux concernés par le suivi réalisé́ sur la période de quatre ans 
(tout ou partie des prestations élémentaires suivantes : sur les ressources en eau (A300), sur 
les ressources environnementales (A310) et l’analyse des enjeux sanitaires (A320)). 

CONT Contrôle 

Contrôle : 

• De la mise en œuvre du programme d’investigation ou de surveillance ; 

• De la mise en œuvre des mesures de gestion. 

Cette prestation a pour but de vérifier la conformité́ des travaux d’exécution des ouvrages 
d’investigations ou de surveillance et de contrôler que les mesures de gestion (opérations de 
dépollution, réalisation des aménagements, etc.) sont réalisées conformément aux dispositions 
prévues. Ces opérations de contrôle sont des opérations ponctuelles et ne sont pas des opérations 
de suivi de travaux. Elles n’ont ainsi pas vocation à se substituer à une mission d’ingénierie type 
maîtrise d’œuvre dans la phase travaux (norme NF X 31-620-3, prestations MOE, B310 à B330). 

La prestation CONT comporte : 

• En tant que de besoin les prestations de prélèvements, mesures, observations et/ou analyses 
des milieux, objet du contrôle (A200 à A260) ; 

• L’interprétation des résultats (A270) au regard des référentiels pertinents et liés au contexte 
d’intervention (par exemple : état initial, point de référence, valeur règlementaire, objectifs de 
dépollution, etc.). 

Pour le contrôle de la mise en place des ouvrages d’investigations ou de surveillance, la prestation 
comprend de plus l’examen de la conformité́, par rapport au programme prévisionnel d’investigations 
ou de surveillance (défini à la prestation A130) et par rapport à l’état de l’art, des travaux réalisés par 
l'entreprise : forages, sondages, piézomètres, piézairs, stations de prélèvement, fosses, etc. 

XPER Expertise dans le domaine des Sites et Sols Pollués 
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Réaliser une revue critique de l’intégralité́ du dossier ou répondre à des questions spécifiques. La 
prestation XPER comporte : 

• Une visite de site ou, à défaut, une justification de la non-réalisation de celle-ci ; 

• La vérification de la mise à disposition de la totalité́ des délivrables requis pour chaque 
prestation ; 

• L’organisation d’une réunion de cadrage initiale destinée à définir avec les parties prenantes le 
champ de l’expertise : contexte, questions posées, objectifs de l’expertise ; 

• Une analyse critique des éléments fournis au regard d’une part des besoins du donneur d’ordre 
et des spécificités du site et, d’autre part, des dispositions règlementaires, normatives et 
méthodologiques en vigueur au moment de la réalisation des études. 

VERIF 
Vérification en vue d’évaluer le passif environnemental lors d’un projet d’acquisition d’une 
entreprise 

La prestation VERIF correspond au volet sites et sols pollués de l’évaluation du passif environnemental 
d’un ou plusieurs sites réalisé́ généralement dans le cadre d’une cession/acquisition d’une entreprise 
(due diligence en anglais) et/ou d’une demande d’une tierce partie souhaitant évaluer spécifiquement 
ce passif (banque, assurance, actionnaire principal, futur actionnaire, etc.). La prestation VERIF dans 
son ensemble vise à réaliser des vérifications pour évaluer le passif environnemental lors d’un projet 
d’acquisition d’une entreprise et à apprécier le niveau d’incertitude associé aux vérifications réalisées. 

VERIF Phase 1 

La Phase 1 (data room en anglais) de la prestation VERIF est directement dépendante de la qualité́ et 
de l’exhaustivité́ des informations mises à disposition et ne peut se substituer à une prestation INFOS.  

Les objectifs de la Phase 1 de la prestation VERIF sont : 

• D’identifier les activités passées et actuelles qui ont, ont pu, ou peuvent avoir un impact sur 
l’environnement ; 

• D’identifier les sources potentielles ou avérées de pollution et les substances associées ; 

• D’évaluer en première approche le passif environnemental ; 

• Si nécessaire, de proposer une phase complémentaire (Phase 2).  

La Phase 1 de la prestation VERIF comporte les prestations élémentaires suivantes : 

• Une visite de site (A100) sous réserve de l'obtention des autorisations d'accès ; 
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• Une étude historique, documentaire et mémorielle (A110) dans la limite des documents 
transmis ; 

• Une étude de vulnérabilité́ (A120) ; 

• Une synthèse de l’étude et les recommandations associées incluant, le cas échéant, l’élaboration 
d’un programme prévisionnel d’investigations et de surveillance des différents milieux (A130). 

VERIF Phase 2 

La Phase 2 de la prestation VERIF correspond aux investigations sur site. Elle n’a pas vocation à se 
substituer à la prestation PG définie dans la méthodologie nationale de gestion des sites et sols 
pollués.  

Les objectifs de la Phase 2 de la prestation VERIF sont : 

• De confirmer ou d’infirmer la présence de sources de pollution et ou d’impacts sur les milieux 
investigués, et de préciser les substances associées (au travers d’une prestation DIAG) ; 

• De mettre à jour, si possible, l’évaluation du passif environnemental et des incertitudes 
associées ; 

• De fournir des préconisations sur les éventuelles suites à donner. 

La Phase 2 de la prestation VERIF comporte les prestations élémentaires suivantes : 

• Les prestations de prélèvements, mesures, observations et/ou analyses des milieux identifiées 
dans les conclusions de la Phase 1 de la prestation VERIF (A200 à A260) ; 

• L’interprétation des résultats des investigations (A270). 



 

 

Prestations 
élémentaires A 

Domaine A : Études, assistance et contrôle Prestations 
élémentaires B 

Domaine B : Ingénierie des Travaux de Réhabilitation 

A100 Visite du site                                            Études de conception 
A110 Études historique, documentaire et mémorielle B111 Essais de laboratoire 
A120 Étude de vulnérabilité des milieux B112 Essais de terrain 

A130 
Élaboration d’un programme prévisionnel d’investigations et de surveillance des 

différents milieux 
B120 Études d'avant-projet (AVP) 

A200 Prélèvements, mesures, observations et/ou analyses sur les sols B130 Études de projet 
A210 Prélèvements, mesures, observations et/ou analyses sur les eaux souterraines Dossiers administratifs 

A220 
Prélèvements, mesures, observations et/ou analyses sur les eaux superficielles et/ou les 

sédiments 
B200 Établissement des dossiers administratifs 

A230 Prélèvements, mesures, observations et/ou analyses sur les gaz du sol Maitrise d’œuvre dans la phase travaux 

A240 
Prélèvements, mesures, observations et/ou analyses sur l'air ambiant et les poussières 

atmosphériques 
B310 Assistance aux contrats de travaux 

A250 
Prélèvements, mesures, observations et/ou analyses sur les denrées alimentaires y 

compris l’eau du robinet 
B320 Direction de l'exécution des travaux 

A260 Prélèvements, mesures, observations et/ou analyses sur les terres excavées ou à excaver B330 Assistance aux opérations de réception 
A270 Interprétation des résultats des investigations   
A300 Analyse des enjeux sur les ressources en eaux   
A310 Analyse des enjeux sur les ressources environnementales   
A320 Analyse des enjeux sanitaires   

A330 
Identification des différentes options de gestion possibles et réalisation d'un bilan 

coûts/avantages 
  

A400 Dossiers de restriction d'usage ou de servitudes   
 

 



 

 

Annexe 2 

Questionnaire de visite et 

reportage photographique



VISITE DE SITE

COMPTE RENDU DE VISITE DE SITE

1. INFORMATIONS GENERALES  

CODE AFFAIRE : D2020-41-C36 CLIENT : EPFGE

DESIGNATION AFFAIRE : Site Montsaugeonnais

DATE DE VISITE : 08/01/2025 AUTEUR : TSM

VISITE ACCOMPAGNEE ?  NON   OUI par Mr. FRANCOIS Vincent, directeur général de Dijon Mroquinerie, 

Mr. OLIVERA Olivier, maire du Montsaugeonnais, Mme RINGARD Elise, chargée d’études et d’opérations pour 

l’EPFGE, ainsi que d’autres professionnels mandatés par l’EPFGE pour diverses missions en lien avec le projet.

VISITE DES ABORDS DU SITE ?  NON   OUI dans un rayon de  250 m

AUTORISATION DE FAIRE DES PHOTOGRAPHIES  NON   OUI  OUI mais pas partout

2. LOCALISATION / IDENTIFICATION  

COMMUNE : Le Montsaugeonnais DEPARTEMENT : 52

DESIGNATION USUELLE DU SITE : Dijon Maroquinerie

ADRESSE : 7 Avenue de Champagne

TYPOLOGIE DU SITE / UTILISATION ACTUELLE :

  Terrain Vague   Commerce

  Friche industrielle   Agricole

  Décharge   Industrie en activité

  Habitations ( ex logements)   Station-service

  Etablissement sensibles   Autre (préciser)

CONDITIONS D’ACCES AU SITE :

Site clôturé ?    NON   OUI Etat de la clôture : Bon

Site surveillé ?  NON   OUI

Matériel nécessaire pour l’accès au site :  Clefs   Pince  Cadenas   Autre : Demander l’accès à Dijon 

Maroquinerie qui exploite encore une partie des bâtiments du site.

POPULATIONS PRÉSENTES SUR LE SITE OU A PROXIMITÉ

 Travailleurs  Résidents   Enfants   Squatteurs  Aucune

3. ENVIRONNEMENT DU SITE  

 Agricole/Forestier  Equipements culturels / sportifs

 Industriel  Jardins partager 

 Commercial  Zones protégées (Natura 2000, etc)

 Logements collectifs  Plan d’eau
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VISITE DE SITE

 Logements individuels  Cours d’eau

 Voies de circulation (autoroutes, voies ferrées)  Autre :

 Etablissements sensibles (crèches, etc)

4. DESCRIPTION DU SITE  

HISTOIRE / USAGE / ACTIVITÉS EXERCÉES

Le site était historiquement une maroquinerie et est toujours en partie exploité pour cette usage. Depuis sa 

création jusqu’à aujourd’hui, cette maroquinerie n’a été exploitée que pour la fabrication de pièces en cuir 

(jamais de tannage) comprenant ainsi uniquement la découpe et l’assemblage des pièces.

D’après les informations de l’actuel directeur général de Dijon Maroquinerie, les seuls produits utilisés 

historiquement et encore aujourd’hui sont des colles et peintures à l’eau exclusivement. Les bidons de colles 

et de peintures étaient stockés dans un bac de rétention métallique. Le directeur général a également 

mentionné l’utilisation et le stockage de petites quantités de trichloréthylène uniquement pour nettoyer les 

tables des ouvriers (cette activité n’est plus d’actualité depuis de nombreuses années).

Le site comprend 2 chauNeries au fuel et 2 cuves de fuel, dont 1 seule chauNerie et 1 seule cuve dans 

l’emprise du projet.

Cette maroquinerie a été créé par la famille GUENE qui en était propriétaire jusqu’en 2015, date à laquelle 

Dijon Maroquinerie lui a succédée. 

Dijon maroquinerie est l’actuel exploitant de la partie encore en activité, mais le propriétaire du site la SCI 

JALIPAGOCE.

BATIMENTS/OUVRAGES/STOCKAGES EXISTANTS :

Nombre de bâtiments : 6 
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VISITE DE SITE

5. DESCRIPTION DES BATIMENTS  

 Ateliers de fabrication x2  Bon état  Etat moyen  Vétuste

Les deux anciens bâtiments exploités pour la fabrication sont actuellement vides et contiennent plus que 

quelques stockage ponctuels d’anciens matériaux (fermetures éclaires par exemple).

 Ateliers de maintenance/réparation (préciser)  Bon état  Etat moyen  Vétuste

 Stockage matière première  Bon état  Etat moyen  Vétuste

 Stockage produits Onis  Bon état  Etat moyen  Vétuste

 Emballage / Logistique  Bon état  Etat moyen  Vétuste

 Bâtiment administratif devenu logements       Bon état  Etat moyen  Vétuste

 Atelier charge batteries  Bon état  Etat moyen  Vétuste

 Transformateurs  Non observé  Bon état  Etat moyen  Vétuste

 Station distribution carburant  Bon état  Etat moyen  Vétuste

 Station de lavage  Bon état  Etat moyen  Vétuste

 Installation de stockage / traitement (Déchets/Eaux)  Bon état  Etat moyen  Vétuste

 Laboratoire d'analyses  Bon état  Etat moyen  Vétuste

 Installation de production d’énergie (préciser)  Bon état  Etat moyen  Vétuste

 Cuve aérienne de stockage  Bon état  Etat moyen  Vétuste

Nombre 

Rétention 

Contenu

Volume

 Cuve enterrée de stockage de fuel x2  Bon état  Etat moyen  Vétuste  Ø

 Fosse de machine/de réparation  Bon état  Etat moyen  Vétuste  Ø1

 Zone de chargement/déchargement (quai, …)  Bon état  Etat moyen  Vétuste  Ø

 Réseau d’amenée des matières premières  Bon état  Etat moyen  Vétuste  Ø

Aérien   Enterré

 Réseau de récupération des eaux pluviales  Bon état  Etat moyen  Vétuste  Ø

 Bassin de rétention des eaux  Bon état  Etat moyen  Vétuste  Ø

 Réseau d’assainissement  Bon état  Etat moyen  Vétuste  Ø

 Présence de réseaux aériens :  Bon état  Etat moyen  Vétuste  Ø

1 Absence d’information / Non déterminable
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VISITE DE SITE

 Présence de pylônes électriques :  Bon état  Etat moyen  Vétuste  Ø

 Séparateur d’hydrocarbures  Bon état  Etat moyen  Vétuste  Ø

 Séparateur de graisse  Bon état  Etat moyen  Vétuste  Ø

 Pont / Passerelle  Bon état  Etat moyen  Vétuste  Ø

 Cheminées  Bon état  Etat moyen  Vétuste  Ø

Infrastructures (  préciser où  )     :  

 Vide sanitaire   Eclairage éléc. fonctionnel   Lumière naturelle  Pas de lumière

 Sous-sol  Eclairage éléc. fonctionnel   Lumière naturelle  Pas de lumière

 Cave  Eclairage éléc. fonctionnel   Lumière naturelle  Pas de lumière

 Galeries  Eclairage éléc. fonctionnel   Lumière naturelle  Pas de lumière

 Autre : 

Revêtement de sols dans les bâtiments (préciser où)

 Dalle Béton  dans tous les bâtiments  Bon état  Etat moyen  Vétuste

 Résine  Bon état  Etat moyen  Vétuste

 Peinture  Bon état  Etat moyen  Vétuste

 Lino / revêtement plastique / parquet stratiOé  Bon état  Etat moyen  Vétuste

 Parquet bois massif  Bon état  Etat moyen  Vétuste

 Moquette  Bon état  Etat moyen  Vétuste

 Carrelage : dans le bâtiment au nord de l’ancien réfectoire  Bon état  Etat moyen  Vétuste

 Enrobé  Bon état  Etat moyen  Vétuste

 Terre battue  Bon état  Etat moyen  Vétuste

6. ACCES AUX BATIMENTS – CONDITIONS     / CONTRAINTES  

Contraintes d'accès pour pelles/foreuses

Largeur des portes :   SuTsante   Faible

Hauteur des portes :   SuTsante   Faible

Hauteur des plafonds (mesurer le point le plus bas, au niveau des poutres)   SuTsante   Faible

Présence structure métal./gaines   NON   OUI

Obstacles entravant le passage   NON   OUI

Présence de seuils   NON   OUI

Présence de marches/d’escaliers   NON   OUI

Présence de fosses/tranchées   NON   OUI

Dalles métalliques au sol    NON   OUI

7. DÉCHETS PRÉSENTS SUR SITE  

 Présence de matériaux de (dé)construction (préciser)
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VISITE DE SITE

Nature :

 Terre végétale  Terrains naturels   Concassé noble   débris de démolition  Déchets ménagers

 Déchets hospitaliers  Déchets verts  Plastiques  Pneus  Verre

Localisation : 

Volume :

 Triés   Mélangés  En vrac  Conditionné

 ConOné et protégé des intempéries/dégradation    Air libre   Accessible facilement

 Tache au sol   Tache au mur  Odeur

 Présence de déchets amiantés (préciser)

Nature :

Localisation : 

Volume :

 Triés   Mélangés  En vrac  Conditionné

 ConOné et protégé des intempéries/dégradation    Air libre   Accessible facilement

 Présence de déchets dangereux autres (préciser)

Nature :

 Peinture  Solvant  Alcool  Produits de nettoyage  Carburant  Huiles  Bouteille de gaz

 Bouteille acétylène  Air liquide

Localisation : 

Volume :

 Triés   Mélangés  En vrac  Conditionné (futs / sac / bidon / GRV / Palette)

 ConOné et protégé des intempéries/dégradation    Air libre   Accessible facilement

 Tache au sol   Tache au mur  Odeur

8. AUTRES OBSERVATIONS SUR SITE  

Présence de piézomètres   NON   OUI   Bon état  Etat moyen  Ø

Présence de puits   NON   OUI   Bon état  Etat moyen  Ø

Présence de piézairs   NON   OUI   Bon état  Etat moyen  Ø

Présence de voies ferrées   NON   OUI   Bon état  Etat moyen  Vétuste

Voiries en enrobés   NON   OUI   Bon état  Etat moyen  Vétuste

Voiries de gravillonnage   NON   OUI   Bon état  Etat moyen  Vétuste

Voiries en béton   NON   OUI   Bon état  Etat moyen  Vétuste

Voiries en terrain non imperméabilisé   NON   OUI   Bon état  Etat moyen  Vétuste

Espaces verts   NON   OUI   Bon état  Etat moyen  Vétuste

Présence d’arbres remarques (taille)   NON   OUI   Bon état  Etat moyen  Vétuste
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VISITE DE SITE

9. MILIEUX SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUÉS  

AIR

Présence de produits volatils/pulvérulents  NON   OUI

Existence de source(s) d'émission gazeuses ou de poussières  NON   OUI

Odeurs particulières sur site           NON   OUI

EAUX SUPERFICIELLES 

Distance du site ou de la source au cours d'eau le plus proche : -

Estimation des débits du cours d'eau : -

Utilisation sensible du cours d'eau le plus proche   NON   OUI

Existence de rejets directs en provenance du site   NON   OUI   Non visible

Existence de rejets extérieurs   NON   OUI   Non visible

Présence de signe de ruissellement superOciel   NON   OUI   Non visible

Présence de Vaques   NON   OUI   Non visible

Situation en zone d'inondation potentielle   NON   OUI   Non det.

EAUX SOUTERRAINES

Existence d'une nappe d'eau souterraine sous le site   NON   OUI

Estimation de la profondeur de la nappe : -

Utilisation sensible des eaux souterraines   NON   OUI  Non det.

Distance du captage le plus proche :

Existence potentielle de circulations préférentielles vers la nappe (failles, fractures, puits anciens, réseaux 

souterrains, lithologie perméable…)                NON   OUI  Non det.

Existence d'un recouvrement constitué de formations géologiques à faible perméabilité 

  NON   OUI  Non det.

SOLS

Projet de requaliOcation du site à court terme   NON   OUI  Non det.

Indices de pollution des sols sur site (végétation…)   NON   OUI

Indices de pollution des sols à l'extérieur du site (retombées…)   NON   OUI
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VISITE DE SITE

10. POLLUTION / ACCIDENTS DEJA CONNUS  

Décrire le secteur concerné, la nature de l’accident, quel milieu touché, type de pollution ?

MESURES PRISES SUITE A L’INCIDENT / ACCIDENT

 Evaluation des impacts prévisibles

 Mesures de conOnement ou d'évacuation des populations

 Mesure de protection des eaux de surfaces (barrage Vottants, usages d'absorbants, de Voculants ou de 

dispersants)

 Mesures de protection des eaux souterraines

 Limitation des usages de l'eau

 Mesures de restriction de l'usage des sols

11. PLAINTES CONCERNANT LE SITE     ?  

12. PERSONNES RENCONTRÉES OU A RENCONTRER  

13. PRECONISATIONS POUR UN CONTRÔLE DE LA QUALITE DES MILIEUX  

Si les éléments indispensables à la mise en place ou à l'utilisation d'ouvrages de contrôle des milieux n'ont pu être réunis, indiquer les 
lacunes, les points à traiter en priorité lors des phases de diagnostic pour les combler. 
Si les éléments recueillis à l'issue de la visite sont suffisants pour décider de l'implantation d'ouvrages de contrôle de la qualité des milieux,  
indiquer les caractéristiques préconisées de ces ouvrages (nombre, longueur, position possible, éléments à analyser, périodicité).
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VISITE DE SITE

14. MESURES DE MISE EN SECURITE A PRENDRE  

 Enlèvement de fûts, bidons  URGENT

 Excavations de terres  URGENT

 Stabilisation de produits ou de sources (bassins, dépôts…)  URGENT

 Mise en œuvre d'un conOnement  URGENT

 Restrictions d'accès au site (clôture…)  URGENT

 Evacuation du site  URGENT

 Création de réseau de surveillance des eaux souterraines  URGENT

 Contrôle d'une source d'alimentation en eau potable  URGENT

 Démolition de superstructures (bâtiment, réseaux aériens…)  URGENT

 Comblement de vides  URGENT

 Autre :  URGENT

 Autre :  URGENT

SI NECESSAIRE, CONTACTER IMMEDIATEMENT PAR TELEPHONE, PUIS PAR ECRIT, LE CLIENT POUR SIGNALER 

UN DANGER
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REPORTAGE PHOTOGRAPHIQUE DE LA VISITE DU 08/01/2025  - D2020-41-C36

Figure 1 : Prises de vue des photographies (fond de plan : Geoportail)

ANNEXES

Fig 2

Fig 3

Fig 4

Fig 1

Fig 6

Fig 5



D2020-41-C36 Site Montsaugeonnais

REPORTAGE PHOTOGRAPHIQUE DE LA VISITE DE SITE DU 08/01/2025

PHOTO PHOTO

Dossier :
Nom du 

projet :

Fig 1 : Photographie de l’aile sud correspondant à 

L’ancien atelier de fabrication

Fig 2 : Photographies de la premières partie de l’aile nord correspondant à 

L’ancien atelier de presse et découpe

Fig 3 : Photographie de la partie nord de l’aile ouest correspondant à 

Un ancien atelier de fabrication
Fig 4 : Photographie de l’ancien réfectoire

Fig 5 : Photographies de l’emplacement de la cuve et de la chau0erie 

Présentes dans l’emprise du site 
Fig 6 : Photographies du centre de l’aile ouest



 

 

Annexe 3 

Fiches détaillées du portail 

GÉORISQUES



CHA5200747

Fiche	Détaillée

Pour	connaitre	le	cadre	réglementaire	et	la	méthodologie	de	l'inventaire	historique	régional,	consultez	le	préambule
départemental.

1	-	Identification	du	site

Unité	gestionnaire	: CHA

Date	de	création	de	la	fiche	:	(*) 11/03/1998

Nom(s)	usuel(s)	: Maroquinerie;	atelier	de	serrurerie	et	ferronerie

Raison(s)	sociale(s)	de	l'entreprise	:
Raison	sociale

Date
connue	(*)

Sté	P.J.	GNENE	;	Sté	HENRY	frères

Siège(s)	social(aux)	de	l'entreprise	:
Siège	social

Date
connue

Dommarien 01/01/1111

Etat	de	connaissance	: Inventorié

Sous	surveillance	: ?

Autre(s)	identification(s)	: Numéro Organisme	ou	BD	associée

A35 BRGM

2	-	Consultation	à	propos	du	site

3	-	Localisation	du	site

Localisation	: Lieu-dit	:	"La	Croix	Rouge"

Code	INSEE	: 52509

Commune	principale	: VAUX-SOUS-AUBIGNY	(52509)

Zone	Lambert	initiale	: Lambert	II	étendu

	
Projection

L.zone
(centroïde)

L2e
(centroïde)

L93
(centroïde)

L2e	(adresse)

X	(m) 822,139 822,139 872,203

Y	(m) 2,299,993 2,299,992 6,731,553

Carte	géologique	: Carte Numéro	carte Huitième

IS-SUR-TILLE 439 3

Carte(s)	et	plan(s)
consulté(s)	:

Carte
consultée

Echelle Année	édition
Présence	du

site
Référence
dossier

IGN	3121E	-
Fontaine-
Française

1/25	000 1988 Oui

4	-	Propriété	du	site

Nombre	de	propriétaires	actuels	: ?

5	-	Activités	du	site

Etat	d'occupation	du
site	:

En	activité

Date	de	première
activité	:	(*)

01/01/1111

Origine	de	la	date	: DCD=Date	connue	d'après	le	dossier

Historique	des
activités	sur	le	site	:

	

N°
activité

Libellé	activité
Code

activité
Date

début	(*)
Date	fin

(*)
Importance

groupe
SEI

Date	du
début

Ref.
dossier

Autres	infos

1
Fabrication	de
coutellerie

C25.71Z 29/05/1973 01/01/1988 Autorisation
2ième
groupe

DCD=Date
connue
d'après	le

AD	52	/
1368	W fer	et

aluminium

https://www.georisques.gouv.fr/Files/P52.pdf


dossier 27

2

Fabrication
d'articles	de
voyage,	de
maroquinerie	et
de	sellerie

C15.12Z 02/01/1988
3ième
groupe

DCD=Date
connue
d'après	le
dossier

AD	52	/
1368	W
27

3

Garages,
ateliers,
mécanique	et
soudure

G45.21A 02/01/1988
2ième
groupe

DCD=Date
connue
d'après	le
dossier

AD	52	/
1368	W
27

Garage	de
véhicules	de
la	société
(entretien	et
réparation).

	

Exploitant(s)	du	site	: 	

Nom	de	l'exploitant	ou	raison	sociale
Date	de	début

d'exploitation	(*)
Date	de	fin

d'exploitation	(*)

Sté	HENRY	FRERES 29/05/1973 01/01/1988

Sté	P.J.	GNENE 02/01/1988

	

Commentaire(s)	: Ancien	atelier	de	serrurerie	et	ferronnerie	:	constructions	métalliques	-	serrurerie	de	bâtiment.
Maroquinerie	avec	garage	de	véhicules	(entretien	et	garage).

6	-	Utilisations	et	projets

Nombre	d'utilisateur(s)	actuel(s)	: ?

Site	en	friche	: Non

Site	réaménagé	: Non

Projet	de	réaménagement	: Ne	sais	pas

7	-	Utilisateurs

8	-	Environnement

Captage	AEP	: ?

9	-	Etudes	et	actions

10	-	Document(s)	associé(s)

11	-	Bibliographie

Source	d'information	: AD	52	/	1368	W	27	;	Réponse	consultation	/	commune

12	-	Synthèse	historique

13	-	Etudes	et	actions	Basol

	

(*)	La	convention	retenue	pour	l'enregistrement	des	dates	dans	la	banque	de	données	BASIAS	est	la	suivante	:	
-	si	la	date	n'est	pas	connue,	le	champ	est	saisi	ainsi	:	01/01/1111,	ou	sans	date	indiquée.
-	si	les	dates	ne	sont	pas	connues	mais	qu'une	chronologie	relative	a	pu	être	établie	dans	une	succession	d'activités,
d'exploitants,	de	propriétaires,	...etc.,	les	champs	"date"	sont	successivement	:

-	01/01/1111,
-	01/01/1112,
-	01/01/1113,
-	ou	sans	date	indiquée,

-	si	l'année	seule	est	connue,	le	champ	date	est	:	01/01/année	précise,
-	si	la	date	est	connue	précisément,	elle	est	notée	:	jour/mois/année.



 

 

Annexe 4  

Archives du maître d’ouvrage



 

Prévision d’achat 

Voir si on sépare en 
foncƟon de la toiture et 
si on déplace la porte 
d’entrée de l’atelier 
modèle  

Bât : D 

825 m2 

Bât : Réfectoire 

585 m2 

Bât : B 

667 m2 

Usine : C 



 

 

Annexe 5 

Archives de Dijon Maroquinerie





 

 

Annexe 6 

Données collectées aux archives 

de la DREAL













 

 

Annexe 7  

Données collectées aux archives 

départementales

















































































































 

 

Annexe 8 

Photographies aériennes















 

 

Annexe 9 

Plan des investigations 

prévisionnelles 




